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• Algérie/Sécurité.
Risque de retour massif
en Afrique d'ex-combat-
tants de l'EIPrès de 6 000 Africainsayant combattu auMoyen-Orient avec l'or-ganisation jihadiste Etatislamique (EI) pourraientrevenir en Afrique, a indi-qué dimanche à Oran(ouest) le commissaire del'Union Africaine pour lapaix et la sécurité, SmailChergui, qui a appelé lespays africains à se prépa-rer "fermement" à la ges-tion ces retours.
• Burkina Faso/Justice.
L'appel du président
KaboréLe président burkinabèRoch Marc Christian Ka-boré a appelé dimanche à
"rendre justice dans toutes
les affaires sensibles",dont les dossiers de l'as-sassinat de Thomas San-kara, Norbert Zongo, duputsch manqué et de l'in-surrection populaire,pour "aider le peuple à se
réconcilier".
• Egypte/Nucléaire.
Contrat Le Caire-Mos-
cou pour la construc-
tion d'une centrale

L'Egypte et la Russie ontsigné hier au Caire lecontrat final pour laconstruction de la pre-mière centrale nucléaireégyptienne, dans le norddu pays. Le contrat, signéen présence des prési-dents Vladimir Poutine etAbdel Fattah al-Sissi,vient entériner l'accordque les deux pays avaienttrouvé en novembre2015 pour bâtir dans larégion de Dabaa quatreréacteurs de chacun 1200 mégawatts.
• Mali/Jihadistes. Six
morts près de Tom-
bouctouSix personnes ont ététuées dimanche près deTombouctou, dans lenord-ouest du Mali, pardes jihadistes présuméslors d'une attaque visantun groupe armé favora-ble à l'accord de paix de2015, a-t-on appris hierde sources concordantes.
• Tanzanie/Violences.
Hommage aux Casques
bleus tués en RDCUne cérémonie d'hom-mage aux quatorzeCasques bleus tanzaniensvictimes de l'attaque laplus meurtrière contreune force des Nationsunies depuis 1993 s'esttenue hier dans l'est de laRépublique démocra-tique du Congo.

L'Afrique en bref
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Le transfert de pouvoirs
dans la bande de Gaza
n'a pu se faire dimanche
comme prévu

LES groupes rivaux pa-lestiniens ont de nou-veau manqué uneéchéance très attenduepour un transfert de pou-voirs dans la bande deGaza, aux enjeux hu-mains et politiques pour-tant considérables.Pour les anciens frèresennemis incapables desurmonter leurs dissen-sions depuis une décen-nie, la tâche a encore étécompliquée dernière-ment par la décision duprésident Donald Trumpde reconnaître Jérusalemcomme la capitale d'Is-

raël, estiment les ana-lystes.L'Autorité palestinienneappelle à la protestationpacifique, le mouvementislamiste Hamas a appeléà une "nouvelle intifada"contre cette initiativeaméricaine.Le Hamas avait accepté le12 octobre au Caire derétrocéder d'ici au 1erdécembre les pouvoirsdans la bande de Gaza àl'Autorité palestinienne,qu'il avait évincée par laforce en 2007.La date avait ensuite étérepoussée in extremis au10 décembre.Le Hamas a assuré sa-medi qu'il avait transmisle contrôle de tous les mi-nistères de Gaza à l'Auto-rité palestinienne. Maisle porte-parole du gou-vernement émanant del'Autorité, Youssef Mah-moud, cité par l'agencepalestinienne Wafa, a

contesté ces déclarationshier, accusant le Hamasde chercher à stopper lapassation de pouvoirs.Le porte-parole duHamas Fawzi Barhoum arépliqué auprès de l'AFPque c'était le "gouverne-
ment qui cherchait à dis-
simuler le fait qu'il
n'assumait pas ses devoirs
envers les gens de Gaza".

Le Hamas, considérécomme terroriste par Is-raël, les Etats-Unis oul'Union européenne etostracisé par une partiede la communauté inter-nationale, dirige sanspartage depuis 2007 l'en-clave coincée entre Is-raël, Egypte etMéditerranée.L'Autorité internationa-

lement reconnue censéepréfigurer un Etat pales-tinien indépendant negouverne plus, avec lesrestrictions imposées parl'occupation israélienne,qu'à des fragments deCisjordanie, séparée de labande de Gaza par le ter-ritoire israélien.Le retour annoncé del'Autorité à Gaza a faitnaître l'espoir de joursmeilleurs chez des Ga-zaouis éprouvés par lesguerres, la pauvreté etl'enfermement causéspar les blocus israélien etégyptien. L'Onu veutcroire prudemment enune chance de ranimer leprocessus de paix mori-bond avec Israël.Mais un profond scepti-cisme accompagne de-puis le départ cettetentative de rapproche-ment.

Les Palestiniens ratent à nouveau le coche 
de la réconciliation

Proche-Orient/Conflit

AFP
Gaza/Territoires palesti-
niens

La réconciliation entre l'Autorité palestinienne incar-
née par Mahmoud Abbas et le Hamas n'est

décidément pas chose aisée.
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UNE altercation entre deuxgroupes d'"autodéfense" afait sept morts hier dans lequartier du PK5 à Bangui,selon un nouveau biland'une source policière àl'AFP.Un membre d'un groupearmé a été tué hier matin,entraînant des représaillesfaisant trois autres vic-times, a indiqué un respon-sable des services desécurité sous couvertd'anonymat. Trois autresmembres de groupesd'auto-défense ont ensuiteété tués dans des affronte-ments dans le quartier.Ce bilan a été confirmé parune source onusienne.La force des Nations unies

en Centrafrique (Minusca)et les forces de sécurité in-térieure sont intervenusconjointement, a indiqué àla mi-journée le porte-pa-role de la Minusca VladimirMonteiro, et elles ont "ré-
tabli le calme" dans lequartier.Mais les boutiques et lesmarchés sont restés fer-més dans le PK5 où la po-pulation a été prise par unmouvement de peur, selonla source policière.Le quartier du PK5 à Ban-gui est le quartier musul-man de la capitale, dans unpays où les musulmanssont souvent associés à larébellion de la Séléka qui arenversé le président Bo-zizé en 2013 et plongé lepays dans la violence. L'ex-rébellion a été expulsée deBangui en 2014 par une in-tervention militaire inter-nationale.

Devenu zone de retranche-ment des dernières popu-lations musulmanes de laville, le PK5 a souvent étéau cœur des tensions dansla capitale centrafricaine.La situation sécuritairedans Bangui, îlot de rela-tive stabilité depuis denombreux mois dans unpays ravagé par les vio-

lences des groupes armés,s'est tendue ces dernièressemaines.Mi-novembre, au moinssept personnes étaient dé-cédées et plus de vingtavaient été blessées dansune attaque à la grenadedans un bar de la capitaleoù se produisait un chan-teur, et dans des repré-

sailles suivant l'incident.Début décembre, deséchauffourées avaient op-posé des habitants d'unquartier de Bangui à desmilitaires en charge de lasécurité de l'aéroport de lacapitale, faisant au moinsun mort.Le pays est en proie depuis2013 à des violences inter-communautaires après lerenversement de l'ex-pré-sident François Bozizé parles rebelles de la Séléka, di-sant défendre les musul-mans, entraînant uneréaction de groupes armésd'autodéfense "antibalaka"("antimachettes").Aujourd'hui, des groupesarmés s'affrontent dans lesprovinces pour le contrôlede ressources naturelles(diamants, or, bétail...) etdans d'intenses luttes poli-tiques dans un des pays lesplus pauvres du monde.

Sept morts à Bangui dans une altercation entre
groupes d'autodéfense

Centrafrique/Violences

AFP
Bangui/Centrafrique

Les morts d'hier illustrent combien la situation sécuri-
taire à Bangui s'est tendue ces dernières semaines.
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LA Cour pénale internatio-nale (CPI) a estimé hierque la Jordanie avait "man-
qué à ses obligations" enn'arrêtant pas sur son solen mars le président sou-danais Omar el-Béchir,poursuivi pour génocideau Darfour.La Cour "a décidé de référer
cette non-coopération de la
Jordanie devant l'Assemblée

des Etats Parties au Statut
de Rome (AEP)", traité fon-dateur de la CPI, "et au
Conseil de sécurité des Na-
tions unies", a-t-elle an-noncé hier dans uncommuniqué.Jamais inquiété jusqu'àprésent, Omar el-Béchir estvisé par deux mandatsd'arrêt internationauxémis par la CPI en 2009 et2010 pour génocide,crimes contre l'humanitéet crimes de guerre com-mis au Darfour, provincede l'ouest du Soudan enproie depuis 2003 à une

guerre civile qui a fait 330000 morts, selon l'Onu.Le 29 novembre, M. Béchiravait assisté librement ausommet de la Ligue arabeen Jordanie, Etat partie à laCPI, malgré les appels desdéfenseurs des droits del'Homme à l'interpeller. Ilcontinue de voyager danscertains pays sans être in-quiété.Fondée en 2002, la Cour nedispose pas de force de po-lice propre pour arrêter lessuspects qu'elle rechercheet repose ainsi sur les Etatspour l'exécution des man-

dats d'arrêt internationauxqu'elle publie.En juillet, la CPI avait jugéque l'Afrique du Sud avaitmanqué à ses obligationsen n'arrêtant pas M. Béchirà la mi-juin 2015 et en lelaissant rentrer chez luiaprès sa participation à unsommet de l'Union afri-caine (UA) à Johannesburg.Cependant, les jugesavaient refusé de renvoyerl'affaire ni devant l'AEP, nidevant le Conseil de sécu-rité de l'ONU, qui avait saisien 2005 la CPI au sujet dela situation au Darfour.

A la lecture du jugement,un des juges, l'Italien CunoTarfusser, avait considérécela "regrettable", criti-quant vivement les NationsUnies, qui n'ont pas pris demesures concernant sixautres cas de renvoi dansl'affaire Béchir.La CPI avait déjà renvoyél'an dernier le Tchad, Dji-bouti et l'Ouganda devantl'Onu pour ne pas avoir ar-rêté Omar el-Béchir surleur territoire. Sans qu'au-cune mesure ne soit prisejusqu'ici à leur encontre.

La CPI critique Amman
Jordanie/Refus d'arrêter el-Béchir

AFP
La Haye/Pays-Bas


